
 SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL          

MUNICIPAL 

       REUNION DU 4 MARS 2025  
 

 

 

L’an deux mille dix-vingt-cinq  Le Quatre Mars à treize heures trente 

Le conseil Municipal, 

Légalement convoqué, s’est réuni dans la salle de la Mairie, en séance publique, 

sous la Présidence de Monsieur BIANCHI Christophe – Maire de Riez –  

  

Présents :  BONDIL Claude - ARNOUX Chantal – MARIN Caroline - 

ARNAUD Claude – MOSSO Anne-Marie – FAUCON Jean-

Paul - FAGET Solange – BONDIL Jean-Philippe - PERNIN 

Valérie – RIGOARD René – RONGERE Christiane  

 

Formant la majorité des membres en exercice.          

    

Excusés :  GIORDANENGO Isabel donne procuration à ARNAUD Claude 

  DUMAY Chantal donne procuration à BIANCHI Christophe  

   REIGNIER Jean-Luc donne procuration à BONDIL Claude   

VALIER Karine donne procuration à BONDIL Jean-Philippe   

  

Absents 

Excusés : ESCUDIER Jacqueline -  DUBOIS Christophe - ANDRE Anne-

Sophie  

 

A treize heures trente, Monsieur le Maire déclare que la séance est ouverte. 

 

Les Conseillers municipaux présents, formant la majorité des membres en 

exercice, conformément aux dispositions de l'article 53 de la loi du 04.04.84, il 

a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris dans le sein du 

CONSEIL MUNICIPAL. 

 

Mme MARIN Caroline est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Les conseillers ayant tous reçu un exemplaire de la séance du 20 Février 2025, 

ont tous été d'accord pour passer directement à l'approbation des textes sans 

relecture préalable.  

 

Les membres de l'Assemblée Municipale ont été invités à formuler leurs 

observations et le cas échéant, à les inscrire à la suite du procès-verbal. Après 

quoi, les membres du CONSEIL MUNICIPAL ont été appelés à approuver ces 

documents et à signer le registre des délibérations. 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité des membres de l'Assemblée 

Municipale. 

 

Monsieur le Maire informe des décisions municipales prises :  

- Décision n°002-2025 du 25 Février 2025 relative à la demande de subvention 

au titre de la DETR 2025 auprès de la préfecture des Alpes de Haute Provence 
pour l’opération d’extension du système de vidéoprotection de la commune de 

Riez 



- Décision n°003-2025 du 28 Février 2025 relative à la demande de subventions 

auprès de la Région Sud PACA et du département des Alpes de Haute Provence 

pour l’opération de réhabilitation du stade de football de la commune de Riez 

  

 

 
Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée Municipale : 

 

ORDRE DU JOUR  

 

• Protection sociale complémentaire / Risque santé / Convention de participation 

/ CDG 04 

• RIFSEEP / Complément / Contractuels  

• Convention / SDIS 04 / Sapeur-pompier volontaire  

• Adoption du plan partenarial de gestion de la demande et d’information du 

demandeur / DLVA 

• Convention d’entretien et de maintenance des équipements ludiques et sportifs/ 

Auditech  

• Atelier de coopération / Ecole maternelle et crèche municipale / Convention 

• Avenant / Convention d’étude de faisabilité / Ecole primaire / Parc naturel 

régional du Luberon  

• Document unique d’évaluation des risques professionnels et programme 

annuel de prévention pour l’année 2025  

 

  
 
 

L’ordre du jour ainsi proposé est accepté à l’unanimité.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



Séance du 4 Mars 2025  

 

 

N° 03-2025/02 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE / RISQUE SANTE / 

CONVENTION DE PARTICIPATION / CDG 04 

 

 

Monsieur le Maire expose au CONSEIL MUNICIPAL que :  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 

protection complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics à leur financement, 

 

Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics 

participent, dans les conditions définies à l'article L. 827-9 du code général de la 

fonction publique, au financement des garanties de protection sociale 

complémentaire destinées à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une 

maladie ou un accident auxquelles souscrivent les agents qu'elles emploient dans 

les conditions définies à l’article L 827-10 du code général de la fonction publique ; 

 

Considérant que cette participation deviendra obligatoire pour les risques santé à 

effet du 1er janvier 2026 (montant minimal de 15 € bruts mensuels par agent, selon 

l’article 6 du décret n° 2022-581). Les garanties minimales sont celles du « contrat 

responsable », complétées du « panier de soins » et doivent respecter les conditions 

fixées au : 

- au II de l'article L. 911-7 du code de la Sécurité sociale (panier de soins), 

- à l’article L. 871-1 du code de la sécurité sociale (contrat responsable), 

- au II de l’article L. 862-4 du code de la sécurité sociale (contrat solidaire) : 

l’assureur ne recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré ou des 

personnes souhaitant bénéficier des garanties et les cotisations ne sont pas fixées en 

fonction de l'état de santé de l'assuré ; 

 

Considérant que les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur 

doivent être proposées selon le mode de contractualisation suivant : 

• contrat individuel d’assurance labellisé, 

ou 

• contrat collectif d’assurance souscrit dans le cadre d’une convention de 

participation. 

Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec 

un organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du 

ressort de l’employeur ; 

 

Considérant que la collectivité territoriale ou l'établissement public, dans les 

conditions définies à l’article 16 du décret 2011-1474 du 8 novembre 2011, adresse 

à chacun des candidats un document définissant les caractéristiques quantitatives et 

qualitatives de la population en cause et des prestations à proposer. Pour le risque 

« santé », ces caractéristiques portent également sur la population retraitée. A la 

demande de la collectivité ou de l'établissement public, les caisses de retraite 

peuvent fournir des données non nominatives relatives au sexe, à l'âge et au niveau 

moyen des pensions relatives à la population retraitée. Les modalités et les 



conditions financières relatives à la communication de ces données sont fixées par 

convention conclue entre la collectivité territoriale ou l'établissement public et la 

caisse de retraite. 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 04 relatif au 

lancement d’une consultation, par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale des Alpes de Haute Provence, en vue de conclure une convention de 

participation et son contrat collectif associé pour les risques santé ; 

 

Vu la délibération n° 24/038 du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale des Alpes de Haute Provence en date du 27 novembre 2024 approuvant 

le lancement de la consultation en vue de conclure une convention de participation 

et son contrat collectif associé pour les risques santé ; 

 

Considérant qu’à l’issue de cette procédure de consultation, la commune de Riez 

conserve entièrement la liberté d’adhérer ou pas à la convention de participation, 

en fonction des tarifs et garanties proposés ; 

 

Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la 

conclusion d’un tel contrat au CDG 04 afin de bénéficier notamment de l’effet de 

la mutualisation ; 

 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 23/01/2025 pris sur la base de 

l’article 4 du décret n° 2011-1474 précité, 

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

DECIDE de MANDATER le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale des Alpes de Haute Provence afin de mener pour son compte la 

procédure de mise en concurrence nécessaire à la conclusion d’une convention de 

participation pour les risques santé 

DECIDE de MANDATER le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale des Alpes de Haute Provence afin de solliciter auprès des caisses de 

retraite (CNRACL et IRCANTEC) la fourniture de données non nominatives 

relatives au sexe, à l'âge et au niveau moyen des pensions relatives à la population 

retraitée 

DECIDE de S’ENGAGER à communiquer au Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale des Alpes de Haute Provence le fichier statistiques des 

effectifs en cause, dans les délais fixés par le CDG 04 

DECIDE d’AUTORISER le Maire à effectuer tout acte en conséquence 

L’assemblée délibérante prend acte que son adhésion à cette convention de 

participation n’interviendra qu’à l’issue de la procédure menée par le CDG 04 par 

délibération et étant précisé qu’après avoir pris connaissance des tarifs et garanties 

proposés, la commune de Riez aura la faculté de ne pas signer cette convention de 

participation. 

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
 

 

Visa Préfectoral : 07/03/2025 

Affichage Mairie : 07/03/2025 

Transmis en Préfecture : 07/03/2025 



Séance du 4 Mars 2025  
 

 

N° 04-2025/02 RIFSEEP / COMPLEMENT / CONTRACTUELS  

 

 

Monsieur le Maire expose au CONSEIL MUNICIPAL que : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.714-4 à 
L.714-13,  
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa 
de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,  
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des 
primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre 
judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la 
valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints 

techniques des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 

du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

fonction publique de l’Etat,   
Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints 
techniques de l'intérieur et de l'outre-mer et des adjoints techniques de la police 
nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,  
 
Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints 
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 
 
Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-

513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

fonction publique de l’Etat,  
Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des 
attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps 

des attachés d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des 

dispositions du décret n°2014-513 du 20 Mai 2014 portant création d’un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

 

Vu l’arrêté du 17 Décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires 

administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n°2014-

513 du 20 Mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 



des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans 

la fonction publique de l’Etat,  

 

Vu l’arrêté du 18 Décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints 

administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n°2014-

513 du 20 Mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans 

la fonction publique de l’Etat, 

 

Vu l’arrêté du 30 Décembre 2016 pris pour l’application au corps des adjoints 

techniques d’accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret 

n°2014-513 du 20 Mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise 
en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 10 Octobre 2017 relatif à la mise en 

place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de 

l’expérience professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux agents 

de la collectivité de Riez, 

 

Vu l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l'application au corps des contrôleurs 

des services techniques du ministère de l'intérieur des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers 

techniques de service social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi 

d'inspecteur technique de l'action sociale des administrations de l'Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l'application au corps des éducateurs 

de la protection judiciaire de la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 

publique de l'Etat, 

 

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints 

administratifs des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-

513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 

fonction publique de l'Etat, 

 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise 

en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel, 

 



Vu la délibération n° 94-2017/05 du 30 Octobre 2017 relative à la mise en place du 

RIFSEEP, 

Vu la délibération n° 06-2021/01 du 12 Mars 2021 complétant la délibération n°94-

2017/05 en incluant d’autres cadres d’emplois,  

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 9 Janvier 2025 relatif à la modification 

des délibérations n° 94-2017/05 du 30 Octobre 2017 et n°06-2021/01 du 12 Mars 

2021 instituant le RIFSEEP au sein de la collectivité, 

 

Considérant que la collectivité souhaite ouvrir le régime du RIFSEEP aux 

contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 

à partir du 9 Janvier 2025,  

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

MODIFIE les délibérations n°94-2017/05 du 30 Octobre 2017 et n°06-2021/01 du 

12 Mars 2021 en ce sens :  

« Article 2 : les bénéficiaires  

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E) est instituée pour les 

agents titulaires et stagiaires, ainsi que les contractuels de droit public, à temps 

complet, à temps non complet et à temps partiel. » 

INDIQUE que cette modification s’applique à partir du 9 Janvier 2025 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Visa Préfectoral : 07/03/2025 

Affichage Mairie : 07/03/2025 

Transmis en Préfecture : 07/03/2025 



Séance du 4 Mars 2025  
 

 

N° 05-2025/02 CONVENTION / SDIS 04 / SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE  

 

 

Monsieur le Maire indique au CONSEIL MUNICIPAL que depuis le mois de 

janvier 2025, suite à sa mutation au sein de notre service administratif, nous 

accueillons un agent qui est sapeur-pompier volontaire auprès du Centre d’incendie 

et de secours de Riez. 

 

Afin d’encadrer ses missions de sapeur-pompier volontaire, il est nécessaire de 

passer une convention relative à la disponibilité d’un sapeur-pompier volontaire 

avec le service départemental SDIS 04.  

 

La convention a pour but de préciser les conditions et modalités de la disponibilité 

de l’agent, sapeur-pompier volontaire appartenant au Corps départemental des 

Alpes de Haute Provence, employée de la commune de Riez, s’agissant des 

missions opérationnelles et des actions de formation. 

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE convention relative à la disponibilité d’un sapeur-pompier volontaire 

avec le service départemental SDIS 04 

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Visa Préfectoral : 07/03/2025 

Affichage Mairie : 07/03/2025 

Transmis en Préfecture : 07/03/2025 



Séance du 4 Mars 2025 

 

 

N° 06-2025/02 ADOPTION DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA DEMANDE ET 

D’INFORMATION DU DEMANDEUR / DLVA 

 

 

Monsieur le Maire indique au CONSEIL MUNICIPAL que  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles 

L.5216-5 et suivants,  

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment l’article L441-2-8 

relatif à l’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement 

social et d’Information des Demandeurs, 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars, dite loi ALUR,  

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,  

VU la loi N°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique (ELAN),  

VU la délibération n°CC-11-10-22 du conseil communautaire en date du 11 octobre 

2022, approuvant le PLH 2022-2027, après avis des communes, 

VU la délibération n°CC-7-02-23 du conseil communautaire en date du 28 février 

2023, approuvant définitivement le PLH 2022-2027, 

VU l'arrêté préfectoral conjoint du 7 septembre 2017 portant création et 

composition de la Conférence Intercommunale du logement de Durance Luberon 

Verdon Agglomération, 

VU l’arrêté préfectoral conjoint du 13 juin 2024 modifiant l’arrêté précipité, 

 

CONSIDERANT la démarche d’élaboration concertée du Plan Partenarial de 

Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur entre l’agglomération, 

l’Etat, les communes et les bailleurs, 

CONSIDERANT l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du Logement 

du 5 décembre 2024, 

 

VU le projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des 

Demandeurs ci-annexé ; 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir :  

- APPROUVER le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des 

Demandeurs pour la période 2025-2031 annexé à la présente délibération, 

- AUTORISER le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

APPROUVE le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des 

Demandeurs pour la période 2025-2031 annexé à la présente délibération 

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
 

Visa Préfectoral : 07/03/2025 

Affichage Mairie : 07/03/2025 

Transmis en Préfecture : 07/03/2025 



Séance du 4 Mars 2025  

 

 

N° 07-2025/02 CONVENTION D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE DES 

EQUIPEMENTS LUDIQUES ET SPORTIFS / AUDITECH  

 

 

Monsieur le Maire indique au CONSEIL MUNICIPAL que la convention 

d’entretien et de maintenance des équipements ludiques et sportifs de la commune 

est arrivée à échéance en Janvier 2025.  

 

Il est donc nécessaire de renouveler celle-ci avec la société AUDITECH sise 102 

Impasse des Merles à 30 000 NIMES. Cette convention d’entretien et de 

maintenance concerne 12 équipements répartis en 2 sites. Le coût de cet entretien 

et de cette maintenance est de 750 € HT (sept cent cinquante euros hors taxe) 

annuel. 

 

La durée de la convention est de 12 mois, à compter du 1er Janvier 2026 jusqu’au 

31 décembre 2026. Elle est renouvelable par tacite reconduction pour la même 

durée tout en n’excédant pas une durée totale de 48 mois, sauf dénonciation par 

l’une ou l’autre des parties trois mois avant l’expiration de la période en cours.  

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE la convention d’entretien et de maintenance des équipements ludiques 

et sportifs de la commune de Riez avec la société AUDITECH sise 102 Impasse 

des Merles à 30 000 NIMES pour un coût de 750 € HT annuel  

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget  

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Visa Préfectoral : 07/03/2025 

Affichage Mairie : 07/03/2025 

Transmis en Préfecture : 07/03/2025 



Séance du 4 Mars 2025  

 

 

N° 08-2025/02 ATELIER DE COOPERATION / ECOLE MATERNELLE ET CRECHE 

MUNICIPALE / CONVENTION  

 

 

Monsieur le Maire expose au CONSEIL MUNICIPAL que l’école maternelle « La 

Farandole » et la crèche municipale « La Baumine des Oursons » ont pour projet 

des ateliers de coopération pour l’année 2025.  

 

Les ateliers de coopération ont pour but de susciter les échanges, le langage et 

l’autonomie des enfants à travers des découvertes et des expérimentations.  

 

Pour que ces ateliers puissent être réalisés, il est nécessaire de passer une convention 

entre l’éducation nationale et la Commune de Riez afin d’encadrer le déroulé de ces 

différents ateliers.  

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE l’organisation des ateliers de coopération pour l’année 2025 entre la 

crèche municipale « La Baumine des Oursons » et l’école maternelle « La 

Farandole »  

ACCEPTE de passer une convention entre l’éducation nationale et la Commune 

de Riez pour l’encadrement de ces ateliers  

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
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Séance du 4 Mars 2025  
 

 

N° 09-2025/02 AVENANT / CONVENTION D’ETUDE DE FAISABILITE / ECOLE 

PRIMAIRE / PARC NATUREL REGIONAL DU LUBERON 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au CONSEIL MUNICIPAL que par délibération n°17-

2024/02 du 26 Mars 2024, la commune a confié la réalisation d’une étude de 

faisabilité sur le réaménagement de l’école élémentaire Rouvier à l’architecte 

conseil du Parc Naturel régional du Luberon dans le cadre du service 

d’accompagnement à la rénovation énergétique de l’habitat pour les communes du 

territoire de la Communauté d’agglomération DLVA.  

 

Suite à une modification dans la demande d’étude de faisabilité émanant de la 

commune de Riez, des études complémentaires ont du être faites afin d’étudier de 

nouveaux scénarios de réaménagement. De ce fait, il est nécessaire de passer un 

avenant à la convention d’étude de faisabilité. Le montant complémentaire de ces 

études est de 2 826 € (deux mille huit cent vingt-six euros).  

 

Il est rappelé que le montant initial de l’étude de faisabilité était de 6 594 € (six 

mille cinq cent quatre-vingt-quatorze euros). En ajoutant cet avenant, l’étude de 

faisabilité aura un coût total pour la commune de Riez de 9 420.00 € (neuf mille 

quatre cent vingt euros).  

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

ACCEPTE de réaliser des études complémentaires afin d’étudier de nouveaux 

scénarios de réaménagement de l’école primaire pour un montant de 2 826 € (deux 

mille huit cent vingt-six euros) 

ACCEPTE l’avenant à la convention d’étude de faisabilité entre la commune de 

Riez et le Parc Naturel régional du Luberon  

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget  

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
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N° 10-2025/02 DOCUMENT UNIQUE D’EVALUATION DES RISQUES 

PROFESSIONNELS ET PROGRAMME ANNUEL DE PREVENTION POUR L’ANNEE 2025  

 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants, 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L811-1, 

 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 

ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique 

territoriale, 

 

Considérant l’accompagnement du Centre de de gestion de la fonction publique 

territoriale des Alpes de Haute Provence, 

 

Vu l’avis favorable Comité social territorial (réuni en F3SCT le cas échéant) en date 

du 20 Février 2025. 

 

Monsieur le Maire rappelle au CONSEIL MUNICIPAL que la mise en place du 

document unique d’évaluation des risques professionnels est une obligation pour 

les collectivités territoriales et leurs établissements publics. 

Afin de répondre à cette obligation, la collectivité a renforcé sa démarche de 

prévention en établissant son document unique d’évaluation des risques 

professionnels. 

Ce travail a été réalisé en étroite collaboration avec les services du Centre de gestion 

de la fonction publique territoriale des Alpes de Haute Provence, dans le cadre de 

leur mission « Accompagnement à la réalisation du document unique ». 

L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier tous les risques 

potentiels. Les agents ont également été consultés afin d’analyser leurs postes de 

travail. 

Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet d’identifier et 

de classer les risques rencontrés dans la collectivité afin de mettre en place des 

actions de prévention pertinentes. C’est un véritable état des lieux en matière 

d’hygiène et de sécurité du travail. 

Sa réalisation permet ainsi : 

▪ De sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques 

professionnels, 

▪ D’instaurer une communication sur ce sujet, 

▪ De planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais 

aussi des choix et des moyens, 

▪ D’aider à établir un programme annuel de prévention. 

 

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux 

risques identifiés ou lors d’une réorganisation modifiant les conditions d’hygiène 

et de sécurité ou les conditions de travail. Il relève de l’entière responsabilité de 

l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces prescriptions. 

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est 

amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place 

pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les 

conditions de travail des agents de la collectivité. 



Le document unique sera consultable par voie dématérialisée et/ou matérialisée 

auprès de l’assistant de prévention de la commune de Riez.  

 

Entendu cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  

 

VALIDE le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan 

d’actions annexés à la présente délibération 

APPROUVE l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan 

d’actions issues de l’évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi qu’à 

procéder à une réévaluation régulière du document unique 

APPROUVE le programme annuel de prévention pour l’année 2025  

 

DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir effectuer toutes les démarches 

qui en découlent et l’AUTORISE à signer toutes les pièces nécessaires 
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L’ordre du jour étant épuisé, la présente séance portant le numéro 02 et comptant 8 

délibérations numérotées 03-2025/02 à 10-2025/02 est levée à 14 heures 13 

minutes.  

 

 

Signature des Conseillers présents : 

 

BIANCHI Christophe 
 

 

BONDIL Claude 
 

 

ARNOUX Chantal 
 

 

MARIN Caroline 
 

 

ARNAUD Claude 
 

 

MOSSO Anne-Marie 
 

 

FAUCON Jean-Paul  
 

 

FAGET Solange 
 

 

BONDIL Jean-Philippe 
 

 

PERNIN Valérie 
 

 

RIGOARD René  

 

 

 RONGERE Christiane 


